
àôà LES BOIS
Séance du Conseil général du 24 juin 2024

à 20 heures à la salle polyvalente de la Fondation Gentit

Présidence : M. Martial Farine
Secrétaire-Caissière : Mme Séverine Bippert
Prise du procès-verbal : Mme Marlyse Jobin, Assistante-secrétaire

Monsieur Martial Farine, Président : je vous souhaite la bienvenue. Je remercie le Conseil

communal qui participe presque in corpore à notre séance. Bienvenue à la presse. Je ne vois

pas de citoyen du village : c'est dommage parce que les comptes, c'est quand même quelque

chose de passionnant. C'est dommage que les gens ne s'y intéressent pas plus. La séance a

été convoquée selon les règles d'usage :

• Par publication dans le Journal Officiel de la République et Canton du Jura

• Par convocation à domicile

• Par affichage public

Avant de commencer cette séance, je vous prie de vous lever pour honorer la mémoire de

Monsieur Jacques Boni, ancien membre du Conseil général, décédé le 10 juin dernier. Une
minute de silence est observée.

l. Appel

Conformément à l'art. 18 du Règlement du Conseil général. Monsieur le Président, Martial

Farine, passe la parole à la Vice-Présidente, Madame Canne Chappatte pour procéder à
l'appel nominatif des Conseillers généraux. 18 Conseillers généraux sont présents à la séance
de ce soir qui est donc déclarée ouverte et valable. La majorité absolue est fixée à 10.
Madame Jeanne Metthez et Messieurs Yann Chappatte et Bemardino Riccio sont excusés.
Pour le Conseil communal, Madame Rosetta Caruso et Monsieur Gaëtan Cattin sont excusés,

les autres membres du Conseil communal sont présents.

2. Approbation de l'ordre du jour

L'ordre du jour est le suivant :

l. Appel
2. Approbation de l ' ordre du j our
3. Procès-verbal de la séance du Conseil général du 26 février 2024
4. Communications

5. Questions orales

6. Discuter et approuver les comptes 2023

Personne ne souhaitant s'exprimer, l'ordre du jour est considéré comme accepté tacitement.



3. Procès-verbal de la séance du Conseil général du 26 février 2024

Monsieur le Président, Martial Farine : le procès-verbal de notre dernière séance a été envoyé
par courrier à tous les membres du Conseil général. Je souhaite qu'on ajoute l'excuse de

Monsieur Alexandre Bossart. J'avais reçu son mot d'excuse, mais je n'avais pas eu le temps

de le lire avant pour le présenter à la séance du 26 février.

Aucune autre remarque n'est formulée, le procès-verbal est donc considéré comme accepté.

Monsieur le Président, Martial Farine : je remercie Marlyse pour sa rédaction et la parfaite

retranscription de nos débats.

4. Communications

Conseil général
Monsieur le Président, Martial Farine :
Nouveau Conseiller général : suite à la démission de Madame Antonia Bischof, nous

accueillons Monsieur Michel Martin pour la remplacer. Au nom du Conseil général et en
mon nom, je te souhaite la bienvenue, cher Michel, et n'hésite pas à intervenir dans les

débats, selon les règles de notre Conseil général, bien entendu.
Résolution : je viens de recevoir une résolution du groupe PS/Les Verts concernant la

stratégie future de La Poste. Je la fais circuler au cas où quelques membres du Conseil
général voudraient la signer. Elle sera lue, discutée et développée par son auteur en fin de

séance.

Transmission des documents : lors de la séance du bureau en vue de préparer la séance de ce

soir, Madame Séverine Bippert a proposé de transmettre aux Conseillers généraux les
documents par courriel ou à continuer à les recevoir par courrier postal. Dans la liste de

présences qui circule pour signature, il y a une case à cocher pour celles et ceux qui

souhaitent recevoir les documents par voie électronique ou par courrier postal.

Conseil communal
Monsieur le Maire, Gabriel Bilat :
Ocnita : aujourd'hui, on a reçu une importante délégation de Roumains qui sont venus au
village depuis Ocnita et environs. Ils étaient heureux de revenir aux Bois. Il y a eu beaucoup
d'échanges avec eux. Il y a même eu presque une demande de jumelage. C'est à voir plus

tard.

PAL : le dossier du PAL a été envoyé au Canton pour examen préalable le 17 juin par RWB.
Commissions communales : tous les Présidents des commissions communales ont été

convoqués pour faire le point de la situation au mois d'août.
Nominations : nous avons nommé, comme vous l'avez déjà vu, entre autres, Madame

Arianna Damiata comme Directrice de la crèche. Elle habite Tschugg, près de Bienne. A

l'administration, on a nommé à 40 % Madame Iris Maegerli du Noirmont.
Glissière : une glissière a été posée en remplacement de l'ancienne arrachée lors d un
accident au contour vers La Vanne, en descendant à Biaufond.

Chemin du Rucher : les travaux sont terminés.

Sous-le-Mont : l'étape de réfection Sous-le-Mont - Demère-les-Cras va commencer cet été.

Espace communal : une fuite d'eau a été décelée à l'Espace communal. On a dû faire un test

de fumée qui coûte CHF 8'OQO.OO, évidemment sous garantie. Sauf erreur, ça a été exécuté
le 10 juin. On attend des nouvelles des résultats.
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Dégâts : des dégâts pour CHF 30'OOÛ.OO ont eu lieu au réservoir du Peu-Claude suite à un
coup de foudre.

Eclairage public : le changement de l'éclairage public est en voie d'achèvement. On a

remplacé les lampes de l'époque par un éclairage LED qui est beaucoup moins gourmand en
énergie.

5. Questions orales

l) Monsieur Stéphane Gattoni : vous n'êtes pas sans savoir que la gare CJ des Bois va être
totalement transformée à priori en 2026. Cette transformation aura une grande incidence en

termes de mobilité pour nos concitoyens et pour tous les usagers et visiteurs de cette gare.

Bien que la Commune ne soit pas maître d'ouvrage, hormis pour un abri vélos, il me semble
fondamental qu'elle s'intéresse aux choix des CJ en termes d'infrastructures, de

commodités, de parkings, de types de constructions et d'exploitation future de ces espaces.

Ayant eu personnellement un contact avec le chef de projet au niveau des CJ, ceux-ci se sont

montrés très ouverts à une collaboration. J'ai posé par écrit un certain nombre de questions

à la Commission d'urbanisme qui est sous la direction de Monsieur le Maire, par deux fois,
et je n'ai pas encore eu de réponse à ce jour. Ma question : pouvez-vous me dire quelle est

l'implication de la Commune et de la Commission d'urbanisme dans ces travaux et quels

choix ont été décidés pour ce qui concerne directement la Commune ?
Monsieur le Maire, Gabriel Bilat : pour réaliser cette gare, on a dû faire un échange de
terrains parce qu'il y aura un passage sous les voies. La partie sud qui est du terrain

communal a été échangée contre la partie nord qui est en dessous de l'église qui appartenait
aux CJ. Là, plus tard, on pourra peut-être faire des places de parking, refaire la route, on n'en

a pas encore discuté. Pour l'abri à vélos, on avait 8 places prévues. Pour les places invalides,

on a eu des contacts, des séances avec les partis et on trouvait qu'il n'y en avait pas assez.

Quand je suis allé à Pinauguration de la dernière locomotive, j'ai discuté avec le Directeur
des CJ, avec le représentant de l'Office fédéral : le projet est déjà parti à l'Office fédéral.
J'ai demandé si on pouvait changer des choses, parce qu'il y a quand même certaines choses

qui méritent discussions. Ils m'ont dit que, quand le projet reviendra, quand ça sera publié,
on pourra faire ça en même temps. On n'a pas d'autre information pour l'instant.

Monsieur Stéphane Gattoni : je ne suis pas satisfait.

2) Monsieur Michel Martin : en début d'année 2024, la radio locale RFJ a invité les maires

des communes jurassiennes, dont celle de Moutier, à discuter et à présenter leur commune.

Or, nous apprenons sur le site de RFJ, je cite « La Matinale remercie tous les maires
jurassiens qui se sont déplacés dans les studios de RFJ pour partager leur quotidien et la
diversité des communes jurassiennes. Seuls Renaud Baume, Maire des Breuleux, Gabriel

Bilat, Maire des Bois et Céline Jaussi, Maire de Courchapoix, n'ont pas donné suite à
l'invitation de La Matinale. ». Nous aimerions savoir quelles sont les raisons pour lesquelles

notre Maire n'a pas donné suite à cette invitation. Notre Commune n'a-t-elle pas besoin

d'être présentée et mise en valeur comme l'ont fait les maires invités sur les ondes ?

N'avons-nous aucun atout à présenter sur les ondes ? Ou est-ce peut-être à cause de la grande

timidité de notre Maire ? Je vous remercie.
Monsieur le Maire, Gabriel Bilat : en principe, je ne suis plus timide. C'est fini ça.
Maintenant, si je veux envoyer balader quelqu'un, je le fais. RFJ, ils sont bien gentils, mais
quand on vous téléphone et qu'il faut descendre à Delémont, perdre une journée dans leur
studio pour raconter des blablas, je ne suis pas d'accord. Ils peuvent venir aux Franches-

Montagnes. Ils peuvent venir discuter avec les élus sur place. C'est mon point de vue.



Renaud Baume a peut-être un autre point de vue. Personnellement, c'était mon point de vue.

Je leur ai dit de monter, ils n'ont pas voulu venir. Désolé. C'est comme ça. Je ne peux pas

faire leur travail. Moi, quand je fais un contrôle électrique, si je dois aller faire un contrôle à
Neuchâtel, je ne peux pas le faire depuis mon bureau. Je me déplace. Ils peuvent faire la
même chose. C'est pour ça que je n'y suis pas allé. Je n'ai pas de temps à perdre pour rien.

Maintenant, est-ce qu'il fallait mettre notre Commune en valeur ? Elle est déjà en valeur.

Actuellement, le PAL est en cours. Quand on aura tous les plans qui seront mis à disposition
pour les constructions, là, on pourra faire des interviews où on pourra amener de la matière.

Pour l'instant, je ne sais pas ce que j'aurais pu leur raconter.

Monsieur Michel Martin : je suis partiellement satisfait.

3) Madame Anne Pizzagalli : il y a quelques mois, les citoyens attentifs ont constaté la
destruction d'un mur de pierres sèches au lieu-dit La Broche. Les Services cantonaux de

l'environnement et du patrimoine en ont été alertés, des explications ont été demandées au
Conseil communal. Selon les courriers envoyés par la Commune aux personnes qui ont

annoncé le cas, nous constatons que le Conseil communal ne souhaite pas faire appliquer les

règlements, dont notamment le Règlement sur les constructions qui dit dans son article 17

que tous les murs sont protégés et que, pour les modifier, il faut une dérogation
exceptionnelle et écrite. Selon ces mêmes courriers de la Commune, il n'y a pas eu de

demande idoine et elle a affirmé qu'il ne s'agissait que d'un remuage de terre de peu
d'importance. 220 mètres de longueur, des dizaines de mètres cubes de terre déplacés, le

Conseil communal a une drôle de façon de mesurer l'importance des travaux ! Nous prenons

acte que le Conseil communal ne veut pas faire appliquer la réglementation en vigueur. Afin
que ce cas qui constitue un dangereux précédent ne se reproduise pas, nous souhaitons savoir

quelles sont les mesures que le Conseil communal entend prendre et de quelle façon elles
seront rendues publiques. Outre le fait que ce mur constituait un patrimoine que nos ancêtres

ont mis des centaines d'années à construire et entretenir, patrimoine cher à quelques-uns de

nos membres, il s'agit d'une perte pour la nature. En effet, par exemple, les campagnols qui

trouvaient grâce à ce mur un obstacle et des prédateurs pour éviter de se diffuser rapidement,
auront libre champ pour pulluler encore plus rapidement et plus intensément. Je remercie le

Conseil communal pour sa réponse.

Monsieur Raphaël Schârz : le Conseil communal s'est renseigné à qui de droit pour gérer
cette affaire. Comme vous le savez certainement, c'est un cas de police des constructions et

c'est la Commune qui est compétente pour gérer cette affaire. Après, si quelqu'un a

l'impression que le Conseil communal n'a pas fait son travail correctement, libre à vous de

porter cette affaire en justice. J'aimerais juste dire qu'on s'est renseignés, il n'y avait pas de

mur en pierres sèches à cet endroit.

Madame Anne Pizzagalli : il faudra mettre des lunettes. Je ne suis pas du tout satisfaite.

6. Discuter et approuver les comptes 2023

Entrée en matière.

Monsieur le Maire, Gabriel Bilat : comme vous l'avez vu dans les documents qui vous ont

été remis, la Commune des Bois fait CHF l'087'112.63 d'excédent de revenus. Je vous

recommande d'accepter l'entrée en matière.

Personne ne souhaitant s'exprimer, l'entrée en matière est considérée comme acceptée

tacitement.



Débat de fond.
Monsieur le Maire, Gabriel Bilat : toutes les informations vous seront communiquées par

Madame Séverine Bippert.
Madame Séverine Bippert : au niveau du calendrier, la fiduciairc est venue faire sa révision
sur place les 17 et 18 avril 2024. Ensuite, on a eu une séance finale avec la fiduciaire et le
Maire le 28 mai 2024. Le 28 mai également, la Commission financière s'est réunie pour

examiner l'ensemble des comptes. Elle a procédé à un examen détaillé de tous les comptes
de fonctionnement, d'investissement, du bilan, des principaux dépassements budgétaires et

à la lecture du rapport relatif aux comptes. La fiduciaire nous a transmis la validation finale
des comptes le 7 juin 2024 et on a reçu le rapport final documenté et signé de la fiduciaire le

12 juin 2024. Si on prend la récapitulation du résultat, sur le compte général, on a CHF
1'087'112.63. Ce résultat comprend une partie qui est le compte général qui est lié aux

comptes de fonctionnement avec CHF 935'477.29 et les financements spéciaux pour CHF
136'580.34. Les financements spéciaux, ce sont les comptes liés au traitement des eaux, à

l'alimentât! on en eau et à la gestion des déchets. Ce sont des comptes qui doivent être
autofmancés. On reviendra sur les résultats après. On voit qu'il y a un résultat positif pour
les eaux et pour les déchets et un résultat négatif pour l'alimentation en eau. Pour le compte
des investissements, vous avez le détail au point 4.3. Les investissements importants 2023

sont l'acquisition et le renouvellement des infrastructures numériques à l'école pour CHF
57'371.20, la réfection du trottoir allant du Jourez au Bois-Français pour CHF 82'900.00, la
réfection de la route du Peu-Claude pour CHF 35'589.70, la réfection des chemins du
Syndicat, 3ème étape, pour CHF 38'OOO.OÛ, l'achat d'un véhicule de voirie pour CHF
45'900.00, l'éclairage public pour CHF 20'OÛO.OO, la réfection de la conduite du Petit Pont

pour CHF 16'963.80, Pacquisition des compteurs d'eau à ultrasons pour CHF 104'980.00 et
la révision du plan d'aménagement local pour CHF 21'589.50. Les investissements
conséquents à venir pour cette année sont la réfection de la route Rue du Doubs - Ruelle de
la Baronne et le bouclement de la conduite (crédit déjà validé) pour CHF 130'OOO.QO,
l'amélioration énergétique du bâtiment communal, le chauffage à distance et l'ascenseur à
l'école. Le résultat du financement spécial pour l'approvisionnement en eau présente un

résultat négatif de CHF 34'239.57. A noter que le nouveau règlement relatif à

l'approvisionnement en eau potable (RAEP) entrera en vigueur au 1er janvier 2025. Pour
Fassainissement des eaux, on a un résultat positif de CHF 127'136.60. Le nouveau règlement

relatif à Pévacuation et au traitement des eaux (RETE) entrera également en vigueur au
1er janvier 2025. Pour la partie déchets, on a un résultat positif de CHF 43'683.31. J'ai sorti

quelques indicateurs financiers qui me paraissaient assez parlants avec une évolution des
résultats ces trois dernières années. 2020 correspond à Rentrée en vigueur du MCH2, ce qui
permet une comparaison. Dans les indicateurs financiers, on voit que le quotient

d'endettement net est en diminution : on était à 221 en 2020 et on est à 108 en 2023. Un
élément qui me semblait aussi assez parlant, c'est l'endettement net en francs par habitant.

On voit qu'en 2020, on était à CHF 6'249.26. Ce résultat est en diminution chaque année et

on arrive à un endettement net par habitant à CHF 3'696.44 en 2023. Pour le rapport de la
fiduciaire, elle a procédé à la vérification des comptes, elle confirme que la tenue des
comptes est conforme aux prescriptions légales cantonales et communales. Ils ont

simplement émis une réserve dans la comptabilité débiteurs qui présente une différence avec
la comptabilité générale. On a changé le système informatique l'année passée et on a encore
des gros soucis de paramétrages. On a un décalage et, du coup, le bilan est surévalué de

CHF 56'816.91. Mais ça sera corrigé dans le courant de l'année. La proposition finale du
Conseil communal présente un excédent de revenus de CHF l'087'l 12.63 pour le compte de

résultats, un excédent de revenus de CHF 935'477.29 pour le compte général et les résultats



de comptes de financements spéciaux que j'ai déjà relevés avant. Le Conseil communal vous

recommande d'approuver les comptes annuels relatifs à l'exercice 2023. La Commission

financière se réjouit du bon état et de la tenue des comptes et recommande leur approbation.
Elle tient toutefois à rendre attentif à révolution du fonds relatif aux eaux qui nécessitera

une attention particulière lors de rétablissement du budget 2025. La question de la quotité
d'impôt se posera également dans le cadre du budget 2025. La fiduciaire recommande
d'approuver les comptes annuels. Je passe la parole à Monsieur Urs Moser, Président de la

Commission financière qui va donner des compléments aux comptes 2023 et nous faire part
de considérations et perspectives.

Monsieur Urs Moser : la Commission financière a statué. Entre la dernière séance de la

Commission financière et aujourd'hui, j'ai eu le temps encore de me plonger davantage dans

les comptes et j'ai souhaité prendre un peu de recul sur le détail des comptes en trois points

sur les années 2020,2021, 2022 et 2023 qui sont les quatre années selon le nouveau système

comptable. Ces considérations concernent trois points : une appréciation générale du résultat
2023, un coup de projecteur sur les indicateurs financiers en complément de ce que Madame
Séverine Bippert a déjà présenté et quelques réflexions en termes de perspectives. Dans
l'appréciation générale, on peut faire un constat : à priori les comptes sont réjouissants, c'est
évident. Je voudrais juste vous rappeler, ça fait quelques années que je suis concerné par les

comptes, d'abord comme membre de la Commission de vérification des comptes, ensuite

comme Président de la Commission financière. Ce qui me frappe, c'est qu'on a quand même

des incertitudes générales pour établir un budget d'une collectivité comme une commune.
On ne peut que spéculer sur le développement économique et ce qu'il va avoir comme

conséquences. La fiabilité des pronostics pour les revenus en termes d'impôts, ça interroge.

Il n'y a pas grand-chose à changer, mais il faut juste être conscients que c'est surprenant

d'un côté de voir les ménages communaux qui amènent de tels bénéfices, mais on est en

bonne compagnie, de nombreuses communes ont exactement les mêmes surprises. Si on va

un peu plus loin, on peut constater qu'on a une bonne situation du côté des charges

comparées au budget puisque la fiabilité est assez remarquable. Entre les bases budgétaires
qui avaient été fournies, la réalité est de 3 % inférieure aux pronostics. Par contre, on a une

fiabilité un peu relative en raison du premier point pour les produits avec des revenus fiscaux
quasiment imprévisibles. C'est moi qui le dis, ça n'engage que moi. La réalité pour les
revenus est de 13.5 % supérieure au budget. En terme de francs, on voit qu'on a d'un côté

une économie de CHF 190'030.00 par rapport au budget et une amélioration par rapport au
budget avec CHF 870'683.00 alors qu'on avait prévu CHF 48'OOÛ.OO. Madame Séverine

Bippert a déjà donné quelques indications sur les indicateurs financiers, je trouve que c'est
un point intéressant de ce système comptable et des informations qui ressortent. Sur les 10
indicateurs, il y en a 7 avec des tendances favorables, l qui est constant à un bon niveau et

2 qui sont stables mais dont le niveau est plutôt mauvais, en tout cas à surveiller. Ensuite, il
y a 4 indicateurs qui renseignent sur l'endettement, qui montrent différentes facettes. On a

une quotité des intérêts moyenne, c'est lié finalement au montant de la dette. On a des dettes
brutes par rapport aux revenus qui stagnent à un niveau qui s'appelle « mauvais ». Ces

niveaux, ce n'est pas nous qui les définissons, c'est le système qui les indique. On a un

quotient d'endettement net qui passe de « très élevé » à « élevé », donc une légère
amélioration sur 4 ans. On a un endettement net par habitant qui passe de « critique » à
« haut ». C'est assez surprenant quand on passe de CHF 6'249.00 en 2020 à CHF 3'696.00

en 2023. Il faut relever que la moyenne cantonale est à fm 2022 à CHF 8'289.00. Je me

demande qui a autant de dettes pour que ça fasse une telle moyenne. Après, on a 6 indicateurs

sur 10 qui donnent des renseignements sur la santé et la capacité financière de la commune.

On a un degré d'auto financement qui stagne à un niveau « peu important ». Ça veut dire que



les moyens ne sont pas forcément réinvestis. On a une charge financière supportable avec

une légère amélioration sur les 4 ans. On a un degré d'autofînancement « idéal », une

capacité d'auto financement «bonne» et une quotité de la charge des intérêts «faible».

Donc, ça veut aussi dire que par rapport au ménage global, on ne dépense pas trop d'argent

pour financer les dettes. Ça concerne surtout de 2021 à 2023. En finalité, de ces 6 indicateurs,
il y en a en tout cas 5 qui expriment une certaine marge de manœuvre en termes financiers

pour la collectivité qui permettrait d'investir ou d'avoir des projets. Finalement, ce que je
vais vous dire est assez banal en termes de perspectives. On n'a pas gros risques de mettre

en péril la situation financière de la commune. Il faut qu'on persévère dans la maîtrise des
charges, comme ça a été le cas, en tout cas en 2023. Il faut qu'on cherche à affiner

l'estimation des produits malgré toutes les difficultés. Ce qui serait idéal, par certains
changements, notamment d'investissements, c'est d'agir sur la situation de la péréquation

financière puisque maintenant, on n'est pas receveurs, mais on contribue à la péréquation

financière. La réduction du taux d'imposition a déjà été dite. Il y a une réflexion à mener, en
tout cas une marge de manoeuvre à exploiter, à considérer, à explorer sur les investissements

en développant, en réalisant des projets. Ce sont quelques considérations qualitatives,
Madame Séverine Bippert a présenté les chiffres, la partie factuelle, moi je me suis permis
d'arrondir un peu les informations avec ces quelques réflexions.

Monsieur le Président, Martial Farine : Monsieur Urs Moser est intervenu au nom de la
Commission financière.

Les points qui suscitent des questions sont les suivants.

Compte n° 0120.36370.00 / Conseil communal / Ménages privés
Monsieur Germain Jobin : on a CHF 2'019.35. J'aimerais savoir ce que ça représente.

Madame Séverine Bippert : ce sont les cadeaux pour les promotions civiques, les 90 ans et
l'apéritif offert à la population.

Compte n° 2135.46110.03 /Remboursement des transports secondaires

Madame Carine Chappatte : au budget 2023, pourquoi il y a un signe « - » dans les revenus ?
Est-ce que c'est une erreur ? Est-ce que c'est le trait qui n'a pas été enlevé ?

Madame Séverine Bippert : c'est une erreur. C'est le trait qui n'a rien à faire là.

Compte n° 2125.31309.01 / Transport degré primaire / Prestations de tiers (taxis)
Madame Carine Chappatte : est-ce que ce sont les transports des élèves qui sont dans les
métairies ? Je trouve que c'est important : le budget était à CHF 17'OOO.QO et on passe à

CHF 3F243.80. L'année passée, on était à CHF 13499.75. On a passablement augmenté.
Madame Séverine Bippert : c'est dommage que Madame Rosetta Caruso ne soit pas là, c'est
elle qui a tout le détail. Il y a deux éléments. Il y a eu des tournées supplémentaires qui ont
été ajoutées et il y a des tournées qui ont dû être doublées parce que, dans les petites classes,
ils sont 26 élèves et on a besoin de 2 bus pour faire les transports à la patinoire et à la piscine.
Madame Carine Chappatte : c'est uniquement pour le cercle scolaire des Bois ? Ce n'est pas
pour les enfants qui vont à Pérène ou autre ?
Madame Séverine Bippert : oui, c'est pour le village. On a doublé certains transports en

raison du nombre de places physiques.



Chapitre n° 9 / Impôts - Finances

Monsieur Germain Jobin : dans le total, dans le budget 2023, je ne sais pas s'il manque un
chiffre. Il doit y avoir une faute. Dans les charges, on a CHF 378'350.00. Si on compare à

l'exercice 2023, on a CHF 1'476'836.04, l'année d'avant on a CHF 1'063'675.42.

Madame Séverine Bippert : ce qui est mis au budget, c'est la difficulté au niveau des impôts,
ce sont des prévisions qui sont faites par le Canton. Là, apparemment, le Canton était très
pessimiste.

Monsieur Germain Jobin : avec autant d'écart ?

Madame Séverine Bippert : oui.
Monsieur Germain Jobin : ça me paraît bizarre. Je pensais qu'il manquait un « l » devant.

Madame Séverine Bippert : non.

Madame Carme Chappatte : e' est pour cela qu' il y a autant de bénéfice par rapport au budget.

Au vote, les comptes sont acceptés à l'unanimité.

Monsieur le Président, Martial Farine : comme je l'ai dit en début de séance, nous avons reçu
une résolution interpartis. Je passe la parole à son auteur, Monsieur Stéphane Gattoni, pour

le développement.
Monsieur Stéphane Gattoni : c'est une résolution qui a été déposée aussi dans d'autres
communes à l'attention de nos autorités cantonales. Comme vous le savez, La Poste a décidé

de fermer un certain nombre d'offices de poste. Il nous semblait important de juste prendre
position pour dire que les offices de poste sont déjà pas mal réduits dans la région et que, si
on pouvait garder le peu qui nous reste, on serait tous satisfaits de pouvoir aller chercher nos

paquets ailleurs qu'à Delémont ou La Chaux-de-Fonds dans un futur qu'on espère pas trop

proche. Comme vous le savez, une résolution n'a rien d'obligatoire, c'est juste, si elle est

validée, de la transmettre après à nos autorités cantonales comme position du Conseil général
par rapport à La Poste pour défendre les différents points qui sont décrits dans cette
résolution.

Monsieur le Président, Martial Farine : pour le Conseil communal, quelqu'un souhaite

prendre la parole ?
Monsieur le Maire, Gabriel Bilat : je peux dire qu'à l'époque on s'est battus temblement
pour garder notre poste. On a retourné toute la région, on s'est énormément battus. Ça n'a

servi à rien du tout. Ce que vous voulez faire là, ça ne sert à rien pour moi. Ils font comme

ils veulent, comme ils entendent. On ne peut rien faire. Je suis désolé, mais c'est la triste

réalité.
Monsieur Stéphane Gattoni : je suis assez pessimiste sur le constat, mais juste vouloir le dire,
c'est montrer qu'on ne veut pas se laisser marcher dessus de façon insensible.

Monsieur le Maire, Gabriel Bilat : on ne peut malheureusement pas se batte contre eux, c'est

impossible.

Monsieur le Président, Martial Farine : effectivement, une résolution n'a rien de
contraignant, mais on peut quand même dire qu'on n'est pas satisfaits. Au moins, on le dit.



CONSEIL GENERAL DU 24 JUIN 2024 RESOLUTION INTERPARTIS

Résolution interpartis

Stratégie de La Poste : ne pas prétériter les régions et la population !

La Poste veut fermer 170 offices de poste sur 760. Cette décision portera préjudice non
seulement à notre région, mais également à notre population. Pourtant, La Poste se porte bien

financièrement : elle a réalisé des bénéfices qui se chiffrent en dizaines millions pendant des
années, peut compter sur une activité colis en plein essor et a engrangé de forts revenus grâce
à PostFinance.

Par ailleurs, plusieurs interventions et initiatives cantonales ont été déposées à la suite des
stratégies 2017-2020 et 2021-2024, notamment l'initiative cantonale jurassienne (Iv.ct. 17.314).

Pour rappel, en réponse aux mesures drastiques communiquées par la Poste en automne 2016
dans le domaine du réseau postal et à la forme prise par leur concrétisation (l'image d'un rouleau

compresseur est souvent évoquée), le canton du Jura a déposé une initiative cantonale le 4
juillet 2017 exigeant une plus grande participation démocratique et surtout des mesures
compensatoires pour les régions touchées.

Après avoir été approuvée au niveau fédéral, la commission parlementaire concernée était
chargée d'élaborer une modification des bases légales d'ici à 2023 afin de réaliser les demandes
jurassiennes. Les Autorités fédérales ont cependant repoussé le traitement de certaines
demandes et la discussion sur cet objet au printemps 2025. Le fait que la Poste prenne
néanmoins cette décision aujourd'hui est difficilement compréhensible. Les autorités
jurassiennes, Parlement et Gouvernement, ont toujours estimé que la stratégie de diversification
et de transformation numérique de la Poste, qui génère des nouveaux emplois, doit se réaliser
de manière équilibrée sur tout le territoire national.

Par cette résolution interpartis, le Conseil Général des Bois demande aux autorités
cantonales - Parlement et Gouvernement - d'entreprendre les démarches nécessaires

afin :

que La Poste assure des prestations postales de qualité et accessibles à
l'ensemble de la population ;

que La Poste prenne des décisions concrètes en matière de mesures

compensatoires afin que les régions éventuellement touchées par des
fermetures d'offlces de poste connaissent également à terme les effets positifs
de sa stratégie future ;

que le traitement parlementaire des initiatives cantonales sur le sujet, notamment
les demandes de l'initiativejurassienne, soit avancé et réalisé dans les meilleurs
délais.

La/Le Responsable de la résolution

StéphaneiCîattoni,-groupe PS/Les Verts
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Signatures des membres du Conseil Général des Bois

Parti socialiste et Verts :
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Le Centre :

KCSÔG
'->'^

Parti chrétien-social indépendant :

-w- AC^^

Union démocratique du centre (UDC) :
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Au vote, la résolution est acceptée par 13 voix.

Monsieur le Président, Martial Farine : la résolution est acceptée et sera transmise au
Gouvernement par l'intermédiaire du Conseil communal. Nous arrivons donc au terme de

cette séance du Conseil général. Je vous remercie d'y avoir participé. Je vous souhaite une

bonne soirée.

La séance est levée à 20 h 50.

Au nom du Conseil général
Les Bois

Le Pré^idenly La Secrétaire

ial Farine Marlyse Jobin
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